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MESDAMES, 

PAU» 
ds Il NOWEIlTt 
a», r w Ptarna M i t » . s* 
faee e u Halles Se 

Demères Crtttas 
DE LA SAISON 

" /L£TT PARISIEN 

VERS LA CONCLUSION 
(D'EX EÉPACTItR SPÉCIAL) 

P A R I S , 13 a o n O M a l ( M I N U I T ) . 

7/0 eteboi financier inutitué devant lu Com-
du budget touche enfin à son terme, 
éprouve Is besoin de conclure. Il </ 
la situation politique, une instabilité 

mi n» aairaif se prolonger. Que le Parlement 
• prononce donc te vin* hit possitde. Le jeu 

, institutions parlement lires est mlnellc-
•>- et faune par des pi urparlers entre i/n/u-
-•'. oui n'engagent Ut n tpoammmmt de per-

N rme. 
Le seul moi/eu, mm peint ai nous eu memenm, 

,ir sortir de la confusion, teê d'obliger les 
ti-pistés et sénateur* i prendre position par 
un vote. 'Çne les tractation» oeeûiits Umwemt 
ttiaee aux discussions publiques; le Ooueer-
• '•ment, la Commission é'.rjurcnt tous gii.l-
,-e lassitude, c'est Je lantrmint qui *tirp,en-

i rail, Fîmesous-cti. c'eut I i ta > m. nfrml. 
Dan* quelle u mtmaapkrre » r« s'engager 

• Ce. Qronde bataill-, dont résultat, r»/-«J 
• • ~i'in de le dire, •frai «/< 
'•"*• seulement sur le plan financier, mai» 
• internent sur le ulem politique tt mociai.' 

\~ott* mission tamaerxattur impartial nous 
• ' . ' j e à dire gtfo» constate dans tous lai 

•"•ipes du flottement et de Vintertitude, Vu 
•irand nombre de pailsmiumirm attendent 
T ':>n courant se forme auquel il s pourront se 
rmmmm\ 

/•'caueaup ignore,,i : trente dm 
• e:urqq ami leur to.it proposa •; Ue te rite* 

mt juaquèu* jour n i an lert éouutrq de* 
• juments et des directions- htt uiitrc U n'est 

"mj téméraire aaffirh&r ans Ui plupart Je 
•"•: députés ne sent', de t<Ver, 
• int de glisser t"» ht'letin dans Tarot, U 
pamat dm public. 

C'est dire gue la potltio </ • pei 'ipes pi.it 
• iritr d'heure en h-nu. Va: tord des tartei-
< 'ixompiet hier, intérim •• «ujnttrèThui, ),e<<t 
<lr* complètement difnit demain. 

l'oUè pour la Chambre. Quant au Hinut, il 
• recueille lui aussi, mais un doit <"« la vérité 
u'i/iouter qu'il v a un Luxembourg une majo­
rité foncièrement hoetilt ctrtmùnm nés 
il -.aositione contenues t/.'.-- •• uincemt projet. 

«... 

LES CHANGES 

LIVRE 
DOLLAR ... 
BELGIQUE 

I : : IDI VTNDREDI 

121.55 119.15 
25.09 24.57 

113.85 111.65 

Mort du romancier Eiémir Bourges 
P a r i * 1 3 novembre. — 3f. K émir Bourg»'--, 

d e PAcadémie Coueoui i . e»t flérsès* 
XL Eiémir Bwua^a t'Ufit né. à Monwgi ic 

(Basses -Alpes) , h -<> aaaïs lb>"'J. Se* prinei-
-.laies œnTres sont <l?b raaiaias : Sans fa têtho. 
Les oiseaux m'aMnmitu* tt U - fleuri tombent, 
Enfant gui revien'. Lu • ' . li nvait c\â en 
m«nibre de l 'Académie Ooueoart la 7 arrii 

1 9 0 0 . e t e n même faa*p# n :• MM. Lfaaj D - u -
det e t Lucien Descave,-. U v a i|iu4qnc? unuées 
il avait r«.Ti le prix La^^n-e de littérature 
T>onr l'ensemble de >on y m . 

LE COMPLOT 
contre le Directoire opaguol 

L e s arres ta t ions 

V n o dépêche de M j l r i l s»rùdM <iii à U 
sajtti de la découverty t a <«raplot dirige 

< outre le Directoire , d e o s iru . 'raux . quatre 
c o l o n e l s , quatre coaanianTlial i et p l n a u n m 
offlclers anbalterne«, a ins i u_e.e- quinze tuus-
off iciers o n t tt6 arrètM or luearcéréa. . .*> 

Le maire de Sofia assassiné 
Sofia, 13 novembre. — M. M^adjaroiï. maire 

•in Sofia, fils de l'ancien RMaittra p lénipoteu-
riaira, a été assassiné ce matin par un ancien 
n a p l o y é municipal qui avait été récemment 
révoqfoé- L'assassin, qui a airi p a r aaaajaaaajaa, 
c'est suicidé sur les l ieux mêaics de l'attentat. 

a» 

M. Mussolini ne relèverait plus 
que du roi 

Le Daihi Mail s igna'e que. aeleai certaines 
informat ions , le projet de loi q:u va ê tre 
soumis au Parlement italien ,-tipulera que la 
Mtuation de M. Mu^^olini aa dépendra plus 
du P a r l e m e n t An?.-i !ou.r<emps qu'il iouira 
hie la confiance du <<oirrerain, le duce demeu­
rera en fonct ions. 

UNE EXPLOSION 
à bord du sous-marin « Néréide » 

Paria, 1 3 novembre. — Le Ministère de la 
Marina nous communique l ' information sui-
Tanta: 

P e n d a n t l e chargement d'accumuliteuTS 
tlectriquee à bord du sons-marai Séreide, en 
m a u o u dans l'arsenal de Ton on, une explo­
s ion de c a s a provoqué un incendie à bord. 

L e quartier-maître Lambutly a été s rare­
ment blessé. 

U n quartier-maître électricien surpris p a r 
l ' erplos ion n'a p u encore être dégragé. 

LE RETOUR DU GENERAL SARRA1L 
Marseil le , 13 novembre. — Le général Sar-

rai l est a t tende à Marseille, samedi à midi, 
à bord d u Sphinx, courrier de S y r i e et 
ù ' E g y p t e . 

LES DETTES DE GUERRE 
L e s g r a n d e s l i g n e s 

de l'accord ltalo-smc>icain 
in tervenu à W a s h i n g t o n 

W a s h i n g t o n , 13 novembre . — L<\« [.oints 
yr incipRux de l 'accord i ta lo-américaiu peu-
T e o t ê tre formules de la façon su ivante ; 

La d e t t e ( d o n t le montant , principal et 
in térê t» , a é t é é tabl i A M a l mi l l ions de 
d o l l a r s ) sera remboursée en t;:: t u s . 

T e n d a n t les c inq premières c u u é o . de 
3 9 ï 5 à 1 9 8 0 , l ' I ta l ie ne paiera aucun inté-
r i t . P e n d a n t les dix a n n é e s su ivantes . Je 
1 9 3 0 i 1 9 4 0 , l ' intérêt s e r a de un hui t i ème 
pour c e n t . P e n d a n t l e s a n n é e s de l t )40 A 
1 9 5 0 , l 'Intérêt sera gradue l l ement porté d* 
u n h u i t i è m e pour c e n t A un pour c e n t Pen­
d a n t l e s s o n é e s d e 1 9 5 0 A 1 9 8 0 . H n t é r e t 
aéra de un pour cent . Kntiu. )e< ^ept <Wv 
a l a t e a a n n é e s , de M M A 1 9 S 7 , l ' .n té té i ."ert! 
«Ja d e u x pour c e n t . 

L'assemblée générale 
DE LA 

D I S C O U R S D E M. MAOINOT 

Tarit . 13 n o v e m b r e . — L'as semblée gé ­
nérale de U Ligne nat iona le républ ica ins 
s 'est ouverte A 1 5 ht,ure<s, sous la misaiitnata 
de M. Maginot , député , anc ien miui>tre. 

PtaafaasR c e n t a i n e s de d é l é g u é s des c-'m!-
t t s an province s on t présents . 

M. Maginot a ouvert le Conicrè.- et dam, s,»n 
afaasssa, après avoir souhaité la bienvenue aux 
délégués de province, a fait ia critique de la .poli­
tique du Cartel de» gauches, et a asaRSN aaja 
pour rétablir notre situation économique t t 
rinaacière, il faut rendre à ce pays la <-ontiaiic-<\ 
que 18 uieis de la politique du Cartel lui ont fait 
l"nlr<\ 

Seul, a-t-il dit. un f.">uverneinent d'union RB» 
tiiuale donnant à la nation l'assurance que les 
querelles tioutiques font trêve ilans l'intiiét eaas. 
niun. peut être capaole de re.-taurer mos affaire-, 

1/aucit'u miniï-rre de la Guerre a conclu ea ce.-
t«rsars: 

« îsi M «iouverueuieoi; -t'ï'niou nalionalr 
i aasRsa ceiui que uous souLaitons. et uni seaÉMatt 
ri'i>ondre. à eu juger par retendue de ses eon-
Miltatiucs. au sentiment du président d« la U,--
publique. pouvait demain se constituer, je consi­
dère que sa qu'il aurait de mieux à faire, après 
avoir fait adopter par le Parlement l e s mesure» 
que réclame la situation financière, ce serait de 
réclamer la dissolution de la Chambre, afin <)e 
permettre au l'ays de se prononcer, à la fois aur 
!e principe d'uue révision de la Constitution et 
sur leu conditions dans laRfasJfai cette r.;vi?ki.D 
devait être eifectuée. « 

M. E m m a n u e l B r o u s s e , ' s i c r é t a i r c sénéra l 
ae la Ligue , doune e n s u i t e lecture d u c o m p t e 
rendu d e s t r a v a u x de la Liguo p e n d a n t l 'an­
née 1 0 2 4 - 1 9 2 3 . 

Kn terminant , M. Brousse a d i t : 
Il faut que les républicain» nationaux éclairent 

le pajs sur les dangers qni te menacent et l'ar­
rêtent au bord de l'abîme; il faut que d'un bout à 
l'autre de « France, une année se lève: l'armée 
<iu saiut public, pour balayer les hordes de ruine 
et de trahison. 

Le Cartel a ouvert le champ A îa révolution: 
la révolution fronde; eus au Cartel, pour que 
vive la France. 

A propos du drame de Lyon 
A*RS nos confrères de la presse , nous avo'i-

publié une note relatant le pûnible drame qui 
t r a p p e une famil le honorablement connue à 
Lvon. Certains journaux ont dtonné, à ce 
propos, des détai ls fantais istes , dénaturant 
les fai ts . 

Si notre devoir d' informateur nous obl ige 
à parler de tout, il nous oblkre aussi à r e s p t -
ter la vérité et à préciser les détails restés 
obseurs. 1/e j eune Sertx qui a repris s e s sens 
raconte ainsi 1« d r a m e : 

Après q-oe l'on m'eut re fnsê la main do 
M'" QUlet, deux fo i s j e pénétrai dans le 
jardin gaus pouvoir rencontrer la jeuue fiTe. 
•Te voulais la revoir, e spérant la déterminer 
à ajrir auprès de s i» parents . S a n s tue viéeou-
rs«*r et pour mon malheur, mardi soir, je 
îenouvelais m a tentBtive. Cette fo i s j o l u s 
entendu, je fus pris pour un malfaiteur par 
lo jardinier oui t ira et m'atteignit à la (été-

J e cr ia i : J e suis Louis Seux et je m'éva­
nouis. 

Certains confrères ont parlé des all iances 
de famil le entre l a famil le Gillet et nos 
crandes famil les du N o r d ; en dehors de ses 
all iances, la famil le Gillet est connue dans le 
Nord à cause de sa grande sol l icitude pour 
nos malheureux concitoyens pendant la guerre. 

D e nombreux réfugiés ont conservé le suii-
venir de l'accueil q-ji leur tut fa i t à Lvon, 
dans les hôpi taux et les o r g a n i s i o n s de 
secours fondes p a r la famil le Giilef. 

Si ce drame est douloureux, il ne peut 
atteindre en rien l'honorable famil le que nous 
connaissons. 

A LA CHAMBRE 
Les interpellation! sur le paiement 
des pens ions e t sur l e s mesures 
disciplinaires frappant des soldats 

libérables 

MARDI, DISCUSSIOH DES PROJETS 
FIHAISCIERS 

Taris, 13 novembre. — La séance est ouverte 
a l ô h. 10, sous la présidence de M. Bouilloux-
Lafont 

LE PAIEMENT DE L'AUGMENTATION 
DES RETRAITES 

L'ordre du jour appelle 1* discussicu des inter­
pellations Vinlin, Tranchand. Proust et Waker 
sur les retards apportés au paiement de l'aug­
mentation des retruites prévus par la loi du 24 
avril 1924. 

M. Luclea Voilia demande que les avances 
Immédiates soient accordées à tous les petits 
retraités, même si quelques erreurs pouvaient M 
produire. (Applaudissements sur tous les bancs.) 

M. Trasehaad demande au ministre des finan-
ees quelles mesures il compte prendre pour bâter 
la révision des pensions. 

M. Traachaai constate que le ministère de 
l'Instruction publique n'a pas apporte la célérité 
nécessaire à la révision de* dossiers. Il n'a en­
voyé au ministère des finances que 16.000 dos­
siers sur 70.000! 

M. Proast demande instamment au Gouverne­
ment de prendre les dispositions nécessaires pour 
que ia révision des pensions soit accélérée. D est 
impossible, dit-il. que cette situation se pro­
longe. 

M. Waltsr (Bas-Rhin) interpelle «ur l'apflica-
tir.n. aux fonctionnaires d'Alsace-Lorraloe, de la 
loi èrs pensions du 14 avril 1924. 

L'oratenr estime que les fonctionnaires en 
inestioo finiront par ne plus avoir aucune con­
tinuée dans un Gouvernemeot qui manque a sa 
parole. 

M. Bonnst proteste contre ces allégations. 
M. Michel Waltsr (Bae-Rhin) plaide lontue-

ment pour les diverses catégories de fouction-
nsires. notamment pour les cheminots. 

M. Adolphe Glrod annonce qu'il a déposé un 
ordre du jour qu'il demande eu Gouvernement 
d'accepter, et oui indique la volonté de la Cham­
bre de régler définitivement et ra^inVincnt la 
li.iuidstion des pensions. (Apnlaudiseeuieuts.) 

M. Yvos Oelboa tient à affi-mer que les senti­
ment* du Gouvernement n l'égard des retraité* 
de l'Etat sont les mêmes que ceux exprimés par 
le« inferpelHtenrs. 

M. Yvos Bslbos. — Je ' i i ;s donner l'assursnce 
A I s ' c h f m b r e que e»S travaux seront ter ••jné. 
"u mois de mars t M A au lieu de décembre 1P2« 
-onime on l'avait aTl f fWa envisagé. (Applaudi, 
semeots sur tous les bancs.) 

La suite du débat est renvoyée I vendredi pro 

M"'Daladlor demande A la Chambre d'ir.«crrie 
A l'ordre du jour de mardi s-près-medi. la discus­
sion d e s projets financiers. (Approbation. \ U en 
est ainsi décidé. 

.Séance levée à 18 1). 4.). 
Séance mardi k 15 heures. 

LA G U E R R E AU MAROC 

VNE TRIRU AMIE SE PISPOSANT A PARTIR A L'ATTAQUE 
EN' BAS : UNE ATTAQUE DES CAVALIERS 

Le rapatriement de troupes 

Casablanca, 1 3 novembre. — L e rapatrie­
ment de certains contingenta ayant «té 
envoyés e n renfort au Maroc, a commencé. Le 
programme actuel prévoit le rapatriement de 
onze batail lons d'infanterie, d'un groupe 
d'artillerie lourde et de plusieurs batteries de 

75, dont les embarquements successifs ont lieu 
quotidiennement. 

M. Steeg a terminé M visite da Nord marocain 

Rabat, 13 novembre. — Terminant ia t i s i t c 
des vi l les a u nord du Maroc, où il a étâ par­
tout chaleureusement accueilli, M. Stsejt c-: 
rentré à Rabat. 

La Commission des Finances poursuit l'examen 
des projets du Gouvernement 

Par i s , 1 3 novembre. — L a Commiss ion des 
F inances a repris ce mat in l 'exposé du projet 
d'assainissement financier. 

M- Malvy, qui présidait , a fa i t connaître 
que lo Gouvernement repoussait tous les 
i mondements de M. Loncbeur, sauf celui qui 
oniériore la réforme monétaire. 

L A C O N T R I B U T I O N 
S U R L E S E N T R E P R I S E S I N D U S T R I E L L E S 

E T COMMERCIALES 

La Commission a voté sans débat l'article 4 
(ancien article 5) relatif à la contribution sur 
les entreprises industriel les et commerciajes. 
Cet article s t ipule notatnment que là eentri -
butiou est Ckéa i 50- % du montant usoysn 
des bénénées avant servi de base à l ' impôt 
•BT les bénéfices industriels et commerciaux 
au cours des trois dernières années. 

I l définit en outre les modalités de l ibcra-
tiou de cette contribution. 

M. Loucheur ava i t présenté sur cet article 
un amendement prévoyant le paiement d'une 
taxe de 5 % au moment de la mutat ion des 
l'omis de commerce. 

Cet amendement a é té repoussé à l 'unani­
mité et sans débat-

U C O N T R I B U T I O N N A T I O N A L E 

L'article 6 a été mis ensuite en discussion. 
Le paragraphe: concernant la contribution 

nationale sur les obligations françaises , les 
valeurs étrangères, les créances, dépôts et 
cautionnements, contribution payable e n qua­
torze aurruirés de 15 % des revenus , a été 
adopté par 20 voix contre 6, ainsi que le 
paragraphe suivant re lat i f aux modalités de 
libénafion. 

LA TAXATION D E LA R E N T E 

L'n gros débat s'est engagé ensuite sur le 
paragraphe relatif à la taxation des titres 
émis ou garant is par l 'Etat. 

M. Bokanowski s'est é levé avec vigueur 
contre une disposi t ion qui, a-t-il dit , pour la 
première fans depuis l a Révolut ion, consa­
crera le manquement de l 'Etat français aux 
t-ntragenients pris à l'égard de ses prêteurs. 

11 a fai t observer que tout le problème 
financier actuel consistant dans la restaura­
tion du crédit, c'était une s ingulière façon 
d'atteindre ce but que de ruiner d'abord le 
crédit de l 'Etat. 

M. Bokanowski a montré ma outre en inter­
prétant la fin de l'article nouveau, que Fefiè-
zeuient budgétaire maximum attendu par la 
disposit ion en discussion est de 10 % des 
arrérages actuellement inscrits au budget au 
t i t i3 de la dette publique intérieure diminuée 
des arrérages des bons et valeurs à échéance 
•le moins d'un an. La somme qui serait ainsi 
économisée au budget est au maximum <ie 
un milliard. 

Il a terminé en d i s a n t : « La F r a n c e ne fa i t 
pas fail l ite pour un mill iard. » 

MM. Moutet, Lassalle, de Chappedelaine, 
Vincent-Auriol , Ralmade, Landry et Fal l iè-
res, contrairement à l'op nion expr imée par 
M. Bokanowski , se sont prononcés e n faveur 
de 'a ta at ion de la rente. 

M. Moutet a déclaré ensui te : 
— J'accepte cette taxatioi . d'un cœur sinon 

joyeux, du moins résolu à cette responsabilité. 
M. Blitm, de son côté, a d i t : 
— J e suis e n pro ie à un trouble profond 

au moment de me prononcer, car l'impôt sur 
le coupon de la rente va encore faire baisser 
la valeur du capital qui a d é j à é té réduite. 
S'I fan ' voter, j e voterai , mais i1 vaudrait 

mieux , à mon seu.-, qu'un aménagement nou­
veau soit l'ait-

LES CITOYENS 
« ASSOCIÉS A L ' E F F O R T FINANCIER « ! 

Diverses proposi t ions ont alors été présen­
tée». 

M. Moutet a demandé que l'on votât sur le 
paragraphe e n discussion, en proposant tou­
t e fo i s de substituer aux mots «seront f r a p p é s 
île la même contribution », les mots « seront 
associés à l'effort général , d'après les moda­
lités suivantes », 

Cet amendement, qui portai t les s ignatures 
de M I L Jfoutet, socialiste ; H e n r y Simon. 
ra»iici8d-socialiste ; Candaec, vépublieiain-socio-
liste„ «1. F alliera, gauche radicale, a été adopté 
par 33 voix contre 10. 

A l'issue de la réunion, M. Malvy à expl i ­
qué dans les couloirs que c'était sur le prin­
c ipe de la taxation de tous les c i toyens fran­
çais sans except ion, que la Commission s'était 
prononcée p a r ce scrutin. 

L E S V O T E S 

_ Voici les noms des membres de la Commis­
s ion qui ont voté pour le texte présenté par 
M. Moutet ; MM. Arcbimbnud, Vincent 
Auriol , Bedouce, B lum, Boui l lous-Lafout , 
Candace, de Chappedelaine, Compère-More', 
Dézarnaulds, Ducos . Fallière», Lauioureux, 
Landry, Lassalle, Malvy, Moutet. Pagauou. 
Palmade, Phi l ippoteaux , Heuaudci, Henry 
Simon. 

Ont voté contre: MM. F o u u e i o u - , Boka­
nowski, Bureau, CUanrpetier de Kibes. Duriac, 
Desjardins , de Kervendael , de Mouicault Prê­
tâ t , de T inguy du Pouët . 

Etaient absents au moment dn vota: MM. 
Georaes Ancel , Baréty . Canaan, G a n h e r y , 
Loequiu, Marin, H e n r y Pa 'é , Piét t i t t Sérot. 

POUR EMPECHER 
L'EVASION DES CAPITAUX 

Paris , 13 novembre. — Le groupe socialiste 
S. F . I- O. s'est réuni cematin. au Palr.is-
Bourbon. 

M. Vincent Auriol a informé la groupement 
qu'il se proposai t de rédiger et de déposer 
cet après-midi, sur le bureau de la Chambre, 
trois p r o p o r t i o n s de résolution avant pour 
objet d'empêcher l'évasion des capitaux qui 
aurait tendance à s'accentuer dans les cir­
constances actuelles. 

Ces motions inviteraieiu no;amment Je 
Gouvernement à demander M Conseil de lu 
Société des Nat ions d'envisager à nouveau 
avec sa section financière la répression inter­
nationale des fraudes fiscales et le contrôle 
international des banques. 

UNE LETTRE DE M. LOUCHEUR 
AU PRESIDENT DE LA COMMISSION 

DES FINANCES 
Paris , 13 novembre. — M. Loucheur a 

adressé ce matin toi lettre suivante au prési­
dent de la Commission des F inances de la 
Chambre : 

Monsieur le président, 
Dans l'entrevue que j'ai eue hi»r >oir .ivev le 

présdent du Conseil et le mnisire an Budget, 
ceux-ci ont déclaré qu'il» acceptaient avec cer­
taines modifications, trois des amendements dé­
posés par moi. Ile ont notamment accepté que 
soit incorporé dans lo présent projet un texte 
amorçant la réforme monétaire. CVi-t un «les 
points auxquels je tenais absolument. J'espère 
que la Commssion voudra bien suivre le Gou­
vernement. 

LA GUERRE CIVILE EN CHINE 
T t h a n g T s o Lin approche de Pék in 

Les troupes de Feng Yu H s l a n g , ensernées 
A Pék in et aux env irons , se repl ient vers 
K a l g a n . tand i s que les troupes de T c b a n g 
Tso Lin s 'approchent d e P é k i n eu s u i v a n t 
trois d irect ions , c e qui indiquerait que les 
deux c h e f s ne s o n t p a s d i sposés A coopérer. 

» 
L'ANARCHISTE GRUFFY 

RECONDUIT A LA FRONTIERE BELGE 
A p r è s sa déposit ion e n Cour d'assises, 

l 'anarchiste Gruffy a é té remis d a n s la soirée 
par M. Guillaume, c o m m i s s u r e à la police 
judiciaire, a u t mains de la Sûreté générsle 

Deu inspecteurs ont reconduit l'iudésira 
ble à la frontière belge. 

. m» 
U GRECE S U P P R I M E les D E C O R A T I O N S 

Athènes , 13 novembre. — Toutes les déco­
rations sont suppr imées e n Grèce. D e p lus , 
aucun citoyen n'aura dorénavant le droit de 
porter l'insigue d'un ordre grec. Seules les 
décorations étrangères pourront être portées, 

Les traitements des douaniers 
Le Conseil d'administration du Syndicat 

national des Douanes actives, qui a s iégé à 
Paris , lo 9 novembre, publie un communiqué 
où se trouvent expr imés ses î egre l s du départ 
de M. de Mony, ex-directeur général des 
Douanes . La note contient en outre le ;ceu 
s'iivant ; 

I.» Syndicat des douanes solives., osât les 
membres ont constamment été sacrifies pour 
l'exemple des économies A donner aux autres dé­
partements par les ministres des Finances de 
tous les régimes : 

Affirme sa volonté d'obtenir la réparation com­
plète de ce long pas» ; d'in.insttees: il compte 
pour y parvenir sur le bien-fondé absolu de la 
cause qu'il défend et qui! saura soutenir MI >-
défaillance. 

Veut espérer qu'il ne sera pas combattu dans 
ses efforts par ua gouvernement républicain que 
le moindre souci d'équité devra, au contraire, 
asaeuer A examiner le problème des traitements 
sans se laisser influencer par les menaces de cer­
taines catégories de fonctionnaires qui donnent 
ainsi chaque jour la véritable m e u r e de leur 
esprit syndictliste. qui ne tend A rien de moins 
QU'A faire l'établir leurs privUsses antérieurs. 

la mort de Philippe Daudet 
devant le jsiry de la Seine 

M' Nogaères termine s * plaidoirie 
et, comme lai , l 'avocat général soutient 

la thèse d a suicide 

l'n ri s 11 novembre. — Le Président donne la 
parole .1 M" Xoguères, avocat de la partie civile. 

M NOGUERES CONTINUE SA PLAIDOIRIE 
M* Xoguères estime que M. Daudet n'a ap-

merié aucune preuve contre M. Bajot et aucuue 
preuve contre M. Colombo. Il entreprend ensuite 
un résumé de l'existence de Léon Daudet. 11 
c niunience d abord par rappeler en quelques 
RxRMa n vie de son père, Alphonse Daudet. Puis 
i! exaBtUM les différents ouvrages de Léon Dau­
det et notamment l'IIércdo et le Monde des 
i'i.sge-. D'après ce* deux livres, M* Xoguères 
- . ( e rre d'expliquer le caractère et la vie de 
LA' m Daudet. 

li y a messieurs, un Philippe Daudet gui est 
parti le M novembre et qui s'est tué le J4, mais 
eue faisaient ses parents? Je Us dans mes notes, 
i -ult M* Xoguères, qu'en présence de pareils 
ras le .jevuir des parents était d'éviter tout souci, 
loue • ti.-iiaiion pour le malade. Or, au contraire, 
rhilippe Daudet se trouvait dans un mi-icu agité 
mi i'ou allait aux réunions publiques, où l'on 
parlait de la mort de Marius Plateau, où l'on dis-
.11. ait continuellement de l'espionnage et de la 
]..'lkn. 

Ba tournant vers M. Léon Daudet, qui, depuis 
nu moment déjA a tourné sa chaise et s'est « s i s 
tournant le dos à la Cour et A l'avocat de la par­
tie civile. M* Xoguères lui dit: 

— Vous auriez dû le soigner, vous qui ê tes 
mSrlecin, au lieu de l'emmener avec vous et plus 
lard, quand il aurait été guéri, il aurait pu occu­
per s« place soit parmi les ligueurs d'Action 
Française, *oit autre part. 

M. Léon Daudet, sans bouger de place, hausse 
les épaules. 

SI* Xoguères décrit ce qu'il appelle c L c drame 
iutnne )•. 

D'abord U vol de Philippe Daudet, qui prend 
in l'argent A ses parents pour sa fugue; puis, la 
CogiM elle-même. 

t ' e s t lorsque l'enfant e.-t mort, qus l'inqoié-
tuii" b'euipare réellement des parents de Phi­
lippe qui, caiholiques. ne peuvent admettre que 
ieur ti.s se soit suicidé. Pour que Philippe soit 
mterré religieusement, un certificat médical es» 
i.ihvrê. attestant que l'enfant était fou. 

M* Xoguères a terminé; il estime qu'il s prou­
ve que seul le suicide est la conclusion ro;.-ible 
de la fugue de Philippe Daudet. 

L'AVOCAT GENERAL 
s attache à démontrer q o e seul l e suicide 

est logique 
M. l'avocat générai Peignot annonce qu'il va 

s'attacher à démontrer le suicide, fomaie seul 
logique. 

Il rappelle la lettre que Philippe Daudet é ri­
vait du Havre. Cette voix d'outre-tombe, qui e s t 
restée silencieuse pendant deux ans et qui est 
venue crier la vérité, même à ceux qui ne vou­
laient pas l'entendre, elle a retenti dans cette 
audience. 

M. Peignot estime que le cadre politique, tel 
qu'il a été imaginé par l'< Action Française a, ue 
ré>iste pas à une ét-ude sérieuse. 

Los débats A l'audience, ont montré l'inanité 
c> la thèse du suicide. 

M. Peigcot, entreprend de prouver, ensuite, que 
la police judiciaire, ni la Sûreté générale, ne sau­
raient être soupçonnées. 

Après une courte suspension d'audience, M. 
l'avocat général Peignot poursuit son réquisitoire. 

— La thèse du meurtre, dit-il, es t un roman 
admirablement imaginé, mais ce n'est qu'un 
roman. 

L'audience est levée à 18 h. 13. 
Les débats sont renvoyés à ce soir, car il y a 

audience de nuit pour permettre à M. l'avocat 
[fi *»al de terminer son réquisitoire. 

LA SOIE ARTIFICIELLE 
ET LES TARIFS DOUANIERS 

l 'ar suite i"e l'extension prise ces temps 
derniers en France , P3r k fabrication de la 
soie artificielle, il convenait de modifier la loi 
du 11 janvier 1S92 qui avait institué un 
régime spécial de remboursement partiel et 
forfaitaire des droits de douane sur les_tissus 
mélangés en soie naturelle et coton présentés 
à l 'exportation, et d'appliquer cette faveur 
a u tissus dans la fabrication desqne's entrait 
la soie artificielle. 

A ce propos , M. Marcel Astier, députe, 
vient de présenter une proposi t ion de loi 
tendant à faire bénéficier l 'exportation de 
tissus mélangés eu s o e artificielle et coton du 
même traitement que celui accordé par la loi 
du 11 janvier IS'J- aux t issus de soie natu­
relle et coton-

D'autre part . M. Angoulvaut propose que 
soit amél ioré le fonctionnement du système de 
dérogations prévu pour les colonies p - r 1 arti­
cle 4 de la même loi du 11 janvier 1892. 

Ces projets de loi s'ils sont votés, favor.se-
roiit l'essor de l'industrie de la soie artificielle 
eu France, où en 1924 on avait fabrique plus 
de six nrillions de ki 'ogs en regard d'une pro­
duct ion mondiale de ti!) mill ions de ki logs. 

que guette Ui police de New-York 

UNE CATASTROPHE MAWTJME 

Un sous-marin anglais nr ie 
avec soixantenuit l u n e s 

Londres, 1 3 novembre. — U n e nouvel le 
catastrophe v ient d e eemer l e d e a û dans la 
marine britannique. Le sons-marin U-l a 
coulé, à 15 milles au large dV S t s r t - P o i n t , 
sur la côte du Devonshire , pen après avoir 
quitté P lymouth avec un antre sons-marin d u 
même type . 

Les deux bâtiments devaient s e rencontrer 
eu mer avec trois sous-marins de In base de 
Portmund, pour part ic iper à des mannsrrvrss 
La mer était grosse e t les trais sons-marins , 
lorsqu'ils a i rivèrent à l'endroit indiqué, 
n'aperçurent pas le 31-1. Le commandant de 
la flottille donna l'ordre de n liioimaai che­
min et plusieurs bât iments furent immédiate­
ment dépêchés sur les l i e u x D est établi que 
le 31-1 a p longé au large de S t a r t - P o i n t et 
qu'aucun navire no l'a dès lors aperçu à la. 
surface. 

Le U-l était commandé p a r le l ieutenant 
Carrie, dont les seconds étaient tes l ieute­
nants Philtott et Casey. Le sous-marin corn-. 
prenait , en outre, un équipage de 66 linmiiam, 
ce qui porte à 6S le nombre des disparus . 

IL EST REPERE 
L équipage est-il v ivant ? 

Londres , 13 novembre. - Le fions mar ia 
31-1 a été repéré; mais il se trouve i o s a t r o p 
crandc profondeur pour xa mettre les o p é r a ­
tions des scaphandriers. En raison des gran­
des dimensions du sous-marin, U est p o u r 
ainsi dire impossible de le soulever. TJn léger 
espoir subsiste encore que l 'équipage soi t 
vivaut. 

MISS GLORIA SWANSON 

L'ÉTOILE DE CINÉMA AMÉRICAINE 

DEVENUE COMTESSE DE LA FALAISE 

Elle est actuellement en roule pour les Etats-
Unis et est menacée d'arrestation à son armée 
<". rVerr-Ynr!,;, si elle ne poje pai une av\enic 
di 230 dollars, gui lui a été infligée pour défaut 
de comparution terruic témoin dans un procès. 

Revue de la Presse 
Notre f u t e e a Syrie 

Notre faute en Syrie , ce fut de rappeler 
Weygand . U n journal comme le Petit Pari­
sien lui-même, peu suspect de parti-priei 
politique, en convient implicitement. L'un d « 
ses colla borateui-s. M. Albert Londres, s * 
l ivre actuellement sur place à une enquêta 
sur la s ituation. 

La situation est grave, écrit notre confrère* 
L? mouvement panarabe s'est emparé da la ré* 
volte des Druses et la dirige actuellement. ' 

. . .Les Musulmans avaient rêvé la constitution 
d'une Grande-Arabie et l'attendaient de no* 
mains, Xous ne la leur devions pas, ne la leuf 
ayan: jamais promise: cependant ils l'espéraient. 
Notre conception de l'intérêt du pays fat diffél 
rente. Xous avons créé les Etats de Syrie, doni 
1* Grand-Liban. Cette fornale . «ai éaesnsst ait 
Grand-Liban un semblant de prépondérance, flr 
que les Musulmans qui, depuis des aleataa,' 
avaient dominé Us chrétiens, as Mnttraat, tant 
?n étant la majorité, sous l'influença de cas' 
.brétieus. Donc, ambition politique déçue, nains 
de religion avivée. Le drame vient de la. D cou­
rait sous le général Gourand. il continua de cou­
ver sous le général Weygand. mais plus lente­
ment, l'ascendant non discuté de Weygand, la * 
saint respect de la force, calme mais prompte,' 
qu'il avait su inspirer, incita les ambitieux A la 
patience. 

Weygrand fut rappelé. 
Du coup, les agitateurs sortirent àe l'ombre, 
Et maintenant. 
Une nouvelle menace pèse sur nous. Le parti 

l it nationaliste essaie de gagner les Druses e t 
les Musulmans du Grand-Liban et depuis deux 
jours il exerce son action dans le sud vers la 
frontière palestinienne. Cette véritable guerre 
se fait au nom de l'indépendance arabe. C'est, 
aa point que l'on se demande si une action poli-
tissas est encore possible A l'heure qu'il est. 

Xous en sommes là. 

U n e idée qni est d a n s Fair 

C'est celle de l'union nationale. X o u s 
citions hier l 'opinion de plusieurs de n o s 
confrères à cet égard. Aux Ecoute» é cr i t : 

Depuis samedi, l'opinion se répand avec une 
rapidité inouïe que la formule d'un cartel da ba­
taille n'est pas la plus propre A nous tirer d'af­
faire, qu'elle est même incompatible avec ans 
solution raisonnable et possible de la cris* 
actuelle. L'analogie avec la situation du paye aa 
moment de la mobilisation se précise : oa conçoit 
la nécessité d'un ministère d'union nationale, de, 
salut public. Ce sont les mots mêmes qu'on en­
tend partout, il y a quinze jours, noua les pro­
nonçâmes les premiers. Cette nécessité n'set 
contestée nulle part dans les conversations pri­
vées. Les socialistes eux-mêmes ne ee refusent 
pas A l'envisager. Après quoi, au sein des frac­
tions politiques, les votes se divisent plus que 

Mais qal? Brlaadr.. . 
La grande question est de savoir quel est 

I homme qui dirigera ee grand ministère, non a s 
concentration, mais d'appel A tous. Cn nom court 
sur toutes les lèvres : Briand. Ma's, U. Briand 
n'éprouve qu'un goût médiocre Pour de pareilles 
responsabilités. Il fait courir V bruit que son 
état de santé est grave. 

M. Polacaré? 
Qui alors? 
A défaut de M. Briand. on ne citait jusqu'à 

ces jours derniers aucun nom. Pourtant, voici 
que. depu s dimanche, on parle de . . . M Poin 
rare. On dit qu'on pourrait lui confier les Finan 
ces. que son nom est encore capable d'exsrcei 
une influence appréciable, peut-être apaisante 
En fait, ce n'est pas certa ;n. Pne partie de-
opposants jugent que par son attitude depuis 1« 
II mai il s'est mis dans une situation enmpa 
rable a celle de M. Panlevé. « D a légaé A se 
amis le soin de défendre s* proore politique. Lu' 
même l'a-t-il r e n é e ? S'eet-il associé sa mouv 
"ent vers la gauche? On n'en sait rien », dise: 

ils. 
. l u x Ecoutes intitule '-et entrefilet • 1 

d'eux morts ». 

CoRseil d'humoriste 

Comme remède aux maux de la soc**-
actue'le, M. Clément Vautel nous conse l ie d, 
nnr» ?'spirer des jeûneurs, m; font benucouT 
parler d'eux cn c moment. D ne nous pro 
pose pas e e les imiter, car ils exagère:.' 
évidemment. Pourtant, 

Les maux de la société actuelle sont das auss. 
A ce fait que. tandis que nous travaillons de 
moins en moins, nous prétendons manger de 
plus en plus et de mieux en mieux... De là f in 
nation, le déséqul bre des changes. la désertion 
des campagnes, la vie chère, la dépopulation, la 
mauvaise humeur générale, l'envie et la haim 
pirtout répandues, la révolution menaçante, eti 
Cn jeûne collectif et périodique — d'afiléur-
odonné fort sagement par toutes les religion-

uou« fersit du bien su physique et aa moral. 
Ls vo là bien, la « grande pénitence > qui assn 
rerait notre salut! L'exemple nous ea est donne 
par les héros et les saints qui. au milieu des 
goinfres que nou« sommes, n -ent sinon d'amour 
du moins d'eau ftulche. 

D e la conpe aux. lèvres 

(.'tviipo s inère que reilo que notai 
M. V a u i e l o u c o u o e v ide , ai l 'on rm iti 
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